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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt et unieme rapport periodique 

du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies au Liberia (S/2010/429) 

Le President (parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u de la representante 
du Liberia une lettre dans laquelle elle demande a etre 
invitee a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
cette representante a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M me Kamara 

(Liberia) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M me Ellen 
Margrethe Loj, Representante speciale du Secretaire 
general et Chef de la Mission des Nations Unies au 
Liberia. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Loj a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2010/429, qui contient le vingt et unieme 
rapport periodique du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M me Loj. Je donne maintenant la 
parole a M me Loj. 


M me Loj (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier de cette occasion 
qui m’est offerte de presenter le vingt et unieme 
rapport periodique du Secretaire general (S/2010/429) 
sur la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). 
Je tiens egalement a remercier les membres du Conseil 
de securite de leur appui a l’action de la Mission. 
Comme la plupart d’entre eux le savent, cela fait 
maintenant plusieurs annees que je m’occupe de la 
question du Liberia, depuis l’epoque ou je siegeais au 
Conseil et dirigeais le Comite des sanctions en 2005 et 
en 2006, et maintenant en ma qualite de Representante 
speciale du Secretaire general et de coordinatrice des 
operations des Nations Unies. 

De cette perspective, je peux rendre temoignage 
des progres considerables realises par le Liberia ces 
demieres annees, et qui ont ete rendus possibles en 
grande partie par les conditions de securite decoulant 
de l’action de la mission de maintien de la paix des 
Nations Unies. Je tiens egalement a feliciter la 
Presidente Ellen Johnson-Sirleaf pour son attachement 
ferine a la consolidation de la paix et a la realisation 
des objectifs de developpement du Liberia. Comme je 
l’ai deja declare devant le Conseil, plus qu’ailleurs, le 
cas du Liberia illustre qu’il ne saurait y avoir de 
securite durable sans developpement, ni de 
developpement durable sans securite. 

Les membres du Conseil ont certainement deja eu 
l’occasion de lire le dernier rapport periodique du 
Secretaire general, qui decrit en detail revolution 
recente de la situation dans le pays. Par consequent, 
dans mon expose, je me concentrerai sur certains 
evenements recents qui demontrent que pour 
progresser davantage et permettre a la MINUL de 
proceder avec succes au transfert de ses 
responsabilites, il convient de continuer a s’occuper 
d’un certain nombre de domaines essentiels. 

S’il est vrai que la situation generale au Liberia 
est demeuree stable, elle reste quand meme fragile, et il 
faut enregistrer de nouveaux progres dans un certain 
nombre de domaines afin de veritablement consolider 
la paix. Le Liberia a demande a etre inscrit a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix et 
une delegation de la Commission s’est rendue dans ce 
pays il y a quelques semaines. Le Gouvemement a 
precise que l’etat de droit, la reforme du secteur de la 
securite et la reconciliation nationale etaient les 
domaines prioritaires importants dont la Commission 
devra s’occuper. Je voudrais ajouter que l’inscription 
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du Liberia a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix represente une excellente 
occasion pour le Conseil de securite et la Commission 
de veiller a ce que les efforts de maintien et de 
consolidation de la paix se renforcent mutuellement, 
conformement a la resolution 1645 (2005). 

La situation sous-regionale sur le plan de la 
securite est calme mais fragile. La Mission continue de 
suivre de tres pres T evolution de la situation le long 
des frontieres, ainsi que les evenements survenus 
recemment en Guinee et en Cote d’Ivoire. La presence 
de la MINUL a une influence stabilisatrice dans la 
sous-region et joue un role dissuasif pour les activites 
illegales transfrontalieres, y compris le trafic de 
drogue. 

Sur le plan interieur, le Liberia continue d’etre 
confronte a des defis potentiellement destabilisateurs 
en matiere de securite decoulant d’emeutes, de tensions 
ethniques et communautaires, de la concurrence pour 
les ressources naturelles, de differends fonciers, d’actes 
de violence sexuelle et sexiste et de vols a main armee. 
Par ailleurs, les taux alarmants de chomage, 
notamment parmi les jeunes et les ex-combattants, 
suscitent egalement des preoccupations sur le plan de 
la securite. La MINUL a egalement constate une 
proliferation de fusils fabriques dans la region, passes 
en contrebande au Liberia. Ces fusils sont devenus tres 
rapidement les armes de choix de nombreux criminels, 
des trafiquants de caoutchouc et de ceux qui 
s’adonnent a 1’exploitation miniere illegale. La MINUL 
a intensifie sa collaboration avec le Gouvemement afin 
de combler les lacunes legislatives et operationnelles 
en matiere de controle d’armes legeres au Liberia. 

Les incidents lies a la securite, comme ceux qui 
se sont produits a Harper et au Lofa et sont decrits dans 
le rapport, suscitent de graves preoccupations. Nombre 
d’entre eux trouvent leur origine dans des incidents 
mineurs qui se transforment rapidement en problemes 
de securite a grande echelle, lesquels deviennent vite 
trop importants pour les institutions locales chargees de 
la securite et exigent 1’intervention de la MINUL. II y a 
egalement eu dans les prisons de nombreux troubles 
qui ont ete provoques par les mauvaises conditions qui 
y regnent et par l’eruption de maladies. 
Malheureusement, on ne repond a ces besoins que 
lorsque la violence eclate. La semaine demiere, la 
violence a eclate dans l’une des grandes plantations de 
caoutchouc du Liberia, la plantation de la Societe 
liberienne d’agriculture dans le comte de Grand Bassa. 
Le probleme est toujours le meme : dans les grandes 


zones de concession, les travailleurs continuent d’etre 
en conflit avec la direction en vue d’obtenir de 
meilleures conditions de travail, et les responsables 
locaux de la securite sont incapables de controler seuls 
la situation. 

Le manque de confiance des Liberiens dans le 
systeme de justice souligne l’importance du 
renforcement de l’etat de droit et des institutions 
chargees de la securite. II y a un an, a la suite de 
Texpose que j’ai fait au Conseil, des representants du 
Gouvemement liberien ont soumis des plans 
strategiques pour les institutions clefs responsables de 
la securite au cours d’un forum tenu avec les 
partenaires privilegies. S’il me semble que ces 
presentations ont re<;u un accueil favorable, les plans 
proposes exigent encore un appui substantiel de la part 
des bailleurs de fonds pour etre effectivement mis en 
oeuvre. Etant donne que les menaces principales posees 
a la securite du Liberia sont d’ordre interne plutot 
qu’exteme, il faudra veiller a ce que les organismes de 
securite, en particular la police, les services 
d’immigration et les services penitentiaires, soient 
renforces pour etre en mesure de relever les futurs 
defis operationnels. 

Bien que nous continuions a encourager le 
Gouvemement a augmenter progressivement le budget 
alloue au secteur de la securite, nous sommes bien 
conscients des limitations financieres. Le fait est qu’il 
faudra foumir une aide exterieure bien plus importante. 
Et je ne saurais demander avec assez d’insistance aux 
Etats Membres qu’ils aident le Gouvemement dans 
cette entreprise. 

La scene politique liberienne est tout entiere 
occupee a la preparation des elections presidentielles et 
legislatives qui doivent se tenir en 2011, et les activites 
sont allees bon train pour l’adoption d’une legislation 
clef, la mobilisation des ressources et le renforcement 
des capacites. A la fin du mois de juillet, le Parlement 
a adopte une resolution conjointe qui servira de cadre 
aux prochaines elections, ce qu’on appelle 
communement le « Threshold Bill» ou projet de loi 
electorale. Cette loi est un compromis politique conclu 
a Tissue de six mois de debat. Elle maintient les 
64 sieges de la Chambre des representants tout en y 
ajoutant 9 autres qui seront definis par la Commission 
electorale nationale. Ce compromis a ete un 
accomplissement considerable car les versions 
anterieures de ce projet de loi avaient ete tres 
controversies et avaient entraine a deux reprises un 
veto de la Presidente. 
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Les deux chambres legislatives ont promulgue 
recemment une nouvelle loi exceptionnelle, une 
resolution conjointe proposant d’amender les 
dispositions electorates figurant dans la Constitution, 
en vue de reporter notamment la tenue des elections du 
mois d’octobre au mois de novembre afin d’eviter la 
saison des pluies de quelques semaines et de permettre 
a de simples majorites de determiner les vainqueurs de 
toutes les elections, a l’exception des deux postes les 
plus eleves, ceux de president et de vice-president. 
Pour que ces changements apportes a la Constitution 
prennent effet, il faudra organiser un referendum, 
lequel ne peut etre tenu mo ins de 12 mois apres que le 
Parlement aura pris les mesures necessaires. La 
Commission electorate nationale a signale qu’elle ne 
pourra pas organiser un referendum avant les 
prochaines elections. 

Comme l’indique le rapport periodique du 
Secretaire general, les elections de 2011 constitueront 
pour le Liberia un test critique sur la voie de la stability 
democratique. Le Gouvemement et ses partenaires ont 
ete occupes a la preparation de cet evenement 
important, et le calendrier electoral a ete annonce le 
27 aout, l’inscription des electeurs devant commencer 
en janvier. La Commission electorale nationale n’a pas 
cependant ete en mesure d’organiser avec succes des 
elections sans l’appui de la communaute intemationale. 
Si des promesses considerables de dons ont ete faites, 
il faudra en faire davantage, notamment si les 
amendements constitutionnels ne sont pas encore 
applicables et si la Commission a a organiser plus de 
80 deuxiemes tours de scrutin dans l’ensemble du pays. 

La reconciliation nationale est essentielle a une 
paix durable au Liberia. Recemment, la Presidente a 
presente son deuxieme rapport trimestriel sur 
l’application des recommandations de la Commission 
Verite et reconciliation. Elle y a reaffirme son soutien a 
l’organisation d’un programme «Palava Hut» a 
l’echelle de tout le pays, un mecanisme traditionnel de 
reconciliation au cours duquel les auteurs de crimes 
peuvent demander pardon en public, et elle a charge 
toute une gamme de parties prenantes d’appliquer les 
recommandations relatives a un certain nombre 
d’autres domaines, notamment les poursuites. Le 
rapport de la Commission Verite et reconciliation, en 
particulier l’application de ses recommandations, 
occupe une place centrale, mais d’autres mesures 
relatives a l’examen des causes profondes du conflit 
meritent egalement notre attention. La Presidente a 
soumis une liste de candidats a l’examen de la 


Commission nationale independante des droits de 
l’homme aupres du Senat et espere qu’ils seront bientot 
confirmes. Ceci est d’une importance cruciale, car la 
Commission sera necessaire pour appuyer les efforts de 
reconciliation et faire office d’institution des droits de 
l’homme a laquelle tous les Liberiens pourront avoir 
acces. 

Bien qu’il faille regler des questions plus graves 
et remedier a des divisions plus profondes, le 
Gouvemement n’en a pas moins annonce une initiative 
ambitieuse, la « Liberia National Vision 2030 », dont 
l’objectif est de realiser la croissance economique et de 
renforcer l’identite nationale et la citoyennete, ce qui 
permettrait d’octroyer une plus grande place a ces 
questions dans le debat public. Tous ces programmes 
doivent etre con<;us de maniere a eviter que le Liberia 
ne retombe dans les experiences cauchemardesques que 
son peuple a subies pendant ces demieres decennies de 
guerre et de conflit. 

Une etape considerable a ete atteinte cet ete 
lorsque le Liberia a atteint le point d’achevement de 
l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes 
(PPTE), ce qui a permis d’annuler une dette de 
4,6 milliards de dollars. Alleger la dette du pays permet 
de liberer des ressources necessaires au financement 
des depenses dans des domaines critiques au succes de 
la strategic de reduction de la pauvrete, qui en est a sa 
demiere annee d’application. La mise en oeuvre 
continue par le Gouvemement d’un programme 
macroeconomique energique et d’un programme de 
reforme ambitieux a ete decisive dans le processus de 
realisation du point d’achevement de l’lnitiative PPTE. 

Il convient cependant de noter que le 
Gouvemement reste confronte a de tres grosses 
contraintes financieres. Le projet de budget pour 
l’exercice fiscal actuel qui fait encore l’objet d’un 
debat au Parlement ne se chiffre qu’a 347 millions de 
dollars, a peine de quoi couvrir les depenses 
gouvemementales. Les besoins sont enormes, surtout 
dans un pays en train de mettre sur pied ses 
institutions, dont les infrastmctures sont tres faibles et 
qui s’efforce de foumir des services sociaux de base a 
sa population. En outre, si des progres importants ont 
ete realises pour renforcer la responsabilite et la 
transparence, d’autres efforts sont encore necessaires 
pour juguler la corruption, qui risque de compromettre 
gravement les objectifs de developpement du Liberia. 

Je suis heureuse de souligner les efforts entrepris 
par le Gouvemement liberien et par la Mission pour 
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accelerer la planification du transfert des 
responsabilites dans le domaine de la securite, y 
compris au niveau du volet securite du Gouvemement 
et du Conseil de securite national. Comme l’ont montre 
l’atelier du mois de juin sur la planification du transfert 
des responsabilites en matiere de securite et les travaux 
qui ont suivi, le Gouvemement a pris le processus en 
main et reconnait la necessite de proceder a une 
planification rapide afin de donner au Liberia le temps 
et l’espace necessaires pour mettre en place des 
institutions chargees de la securite, notamment la 
police. Nous travaillons conjointement a une 
evaluation globale de la situation et a Fidentification 
des lacunes existant dans chacun des organismes 
responsables de la securite, lacunes qu’il faudra 
combler pour assurer une bonne transition. Dans le 
cadre de ce processus, nous envisageons de reviser nos 
criteres actuels de consolidation, de reduction des 
effectifs et de retrait, qui couvraient la phase de 
reduction des effectifs de la Mission, afin d’incorporer 
les indicateurs propres a la transition qui deviendraient 
ainsi les nouveaux criteres de transition. 

La Mission poursuivra egalement avec l’equipe 
de pays des Nations Unies ses travaux relatifs a la 
transition et a la reduction de ses activites civiles. En 
meme temps, elle ajustera les activites de l’ONU en 
reponse a la demande faite par le Gouvemement 
liberien de participer a l’initiative «Unis dans 
Faction ». Un sommet de haut niveau sur l’unite dans 
Faction est prevu en octobre pour approuver 
officiellement l’initiative et creer un comite de 
direction conjoint. Alors que nous en sommes a la 
demiere annee de la mise en oeuvre de la strategic de la 
reduction de la pauvrete et que le Gouvemement 
envisage sa prochaine strategic de developpement, il 
est essentiel de preserver la coherence entre les entites 
des Nations Unies et les autres partenaires afin 
d’obtenir les resultats escomptes. 

Je manquerais a mon devoir si je ne saisissais pas 
cette occasion pour exprimer notre reconnaissance aux 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
pour l’appui qu’ils apportent a la Mission. Je les 
engage par ailleurs a veiller a sensibiliser les effectifs 
de police et les contingents sur l’exploitation et les 
abus sexuels avant leur deployment dans la zone de la 
Mission et a veiller au suivi des enquetes. Je demande 
a nouveau aux foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police de tenir la Mission informee des 
resultats des enquetes et de toutes les mesures prises 
contre les responsables des infractions. En tant que 


Representante speciale du Secretaire general pour le 
Liberia, je ne laisse passer aucune occasion de soulever 
la question de l’exploitation et des abus sexuels aupres 
de tout le personnel, qu’il soit civil ou en uniforme. En 
collaborant etroitement avec les foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, je suis certaine que 
nous pouvons faire mieux pour encourager tous les 
membres de la Mission a s’abstenir de commettre ces 
actes avilissants - actes qui vont a l’encontre de tous 
nos objectifs. 

Je termine en affirmant que de nombreux faits 
encourageants sont survenus au Liberia. Sept ans de paix 
ininterrompue - la plus longue periode depuis des 
decennies - ont permis aux Liberiens de commencer a 
croire, d’etre optimistes a propos de l’avenir et, au jour le 
jour, de commencer a prendre des responsabilites et de 
determiner la voie dans laquelle s’engagera leur pays. 
Cependant, cette amelioration de la situation est temperee 
par une paix fragile qui depend largement de la presence 
de la police et des contingents militaires de la MINUL. 

Le Liberia va continuer dans un avenir proche a 
demander une assistance et un appui intemationaux 
substantiels. Pour se relever d’une longue guerre civile, 
un pays a besoin de forces agissantes, de ressources et 
de temps. Le Gouvemement liberien joue ce role 
moteur et est pret a assumer ses responsabilites. Les 
donateurs doivent etre genereux et les attentes realistes 
quant a la rapidite avec laquelle les objectifs peuvent 
etre atteints. Je suis certaine que les Liberiens peuvent 
compter sur l’appui indefectible du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Loj de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la Representante 
permanente du Liberia. 

M me Kamara (Liberia) [parle en anglais) : Je 
n’etais pas venue dans F intention de faire une 
declaration, mais il me semble que le moins que je 
puisse faire, par l’intermediaire du Conseil, est 
d’exprimer notre reconnaissance pour l’appui que 
foumit la Mission au Liberia depuis longtemps et pour 
la prorogation repetee de son mandat et de sa presence. 

Je tiens egalement a remercier les pays 
foumisseurs de contingents qui ont deploye leurs 
forces au Liberia et qui constituent la base de la paix et 
de la securite, comme 1’a declare la Representante 
speciale du Secretaire general. Je voudrais egalement 
la remercier de la competence exceptionnelle avec 
laquelle elle dirige la Mission. 
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Le Liberia apprecie tout l’appui qu’il re9oit. Le 
Gouvemement deploie des efforts considerables pour 
progresser dans I’application des programmes de 
rehabilitation et de reconstruction. Je confirme ce qu’a 
declare la Representante speciale du Secretaire general 
a cet effet, a savoir que si nous sommes reconnaissants 
pour l’assistance que nous avons re<;ue, nous avons 
effectivement besoin d’un appui constant. Nous 
esperons que 1’inscription du Liberia a l’ordre du jour 
de la Commission de consolidation de la paix donnera 
un nouvel elan aux efforts deployes sur le terrain. 


Je tiens a nouveau a remercier le President de 
m’avoir donne l’occasion de participer a la presente 
seance. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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